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QUE madame Françoise Roy, directrice des services
éducatifs, Cégep de Rimouski, soit nommée membre
du conseil d’administration de l’Université du Québec
à Rimouski, à titre de personne proposée par les collèges
d’enseignement général et professionnel, pour un mandat
de trois ans à compter des présentes, en remplacement
de madame Christiane Hardy;

QUE madame Dyane Benoît, présidente-directrice
générale par intérim, Agence de la santé et des services
sociaux de Chaudière-Appalaches, soit nommée
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Rimouski, à titre de personne représentative
des milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail,
pour un mandat de trois ans à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53896

Gouvernement du Québec

Décret 542-2010, 23 juin 2010
CONCERNANT la nomination d’une membre de la
Commission des partenaires du marché du travail

ATTENDU QU’en vertu de l’article 21 de la Loi sur le
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la
Commission des partenaires du marché du travail (L.R.Q.,
c. M-15.001), la Commission des partenaires du marché
du travail est composée de membres dont certains
sont nommés par le gouvernement dont notamment
six membres représentant les entreprises, choisis après
recommandation des associations d’employeurs les plus
représentatives;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 23 de cette loi, le mandat des membres nommés par
le gouvernement est d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de cette loi,
les membres de la Commission nommés par le gouver-
nement ne sont pas rémunérés, sauf dans le cas, aux
conditions et dans la mesure que peut déterminer le
gouvernement mais ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leurs
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine
le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 160-2007 du
14 février 2007, monsieur Jean-Luc Trahan a été nommé
membre de la Commission des partenaires du marché du
travail, qu’il a été nommé membre et président de la
Commission par le décret numéro 70-2009 du 28 janvier
2009 et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement à
titre de membre;

ATTENDU QUE les recommandations requises par la
loi ont été obtenues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité
sociale :

QUE madame Martine Hébert, vice-présidente, Fédé-
ration canadienne de l’entreprise indépendante, choisie après
recommandation des associations d’employeurs les plus
représentatives, soit nommée membre de la Commission
des partenaires du marché du travail pour représenter les
entreprises, pour un mandat de trois ans à compter des
présentes, en remplacement de monsieur Jean-Luc Trahan
à titre de membre;

QUE madame Martine Hébert soit remboursée des
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice
de ses fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83
du 30 novembre 1983.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53898

Gouvernement du Québec

Décret 543-2010, 23 juin 2010
CONCERNANT une modification au décret numéro 1145-
2005 du 26 novembre 2005 concernant la détermination
des conditions pour le versement de l’aide financière
de la Société de financement des infrastructures locales
du Québec pour certains projets d’infrastructures
municipales

ATTENDU QUE l’article 5 de la Loi sur la Société de
financement des infrastructures locales du Québec
(L.R.Q., c. S-11.0102) prévoit que la Société de finan-
cement des infrastructures locales du Québec peut, pour
la réalisation de sa mission, verser des subventions et
accorder toute autre aide financière suivant la forme et
aux conditions que le gouvernement peut déterminer par
règlement;

ATTENDU QUE l’article 10 de cette loi prévoit que
l’aide financière peut être subordonnée à des conditions
que seul le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1145-2005
du 26 novembre 2005, le gouvernement du Québec a
déterminé que les conditions pour le versement de l’aide
financière de la Société de financement des infrastructures
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locales du Québec pour certains projets d’infrastructures
doivent respecter les modalités et les conditions établies
dans le document intitulé « Modalités de versement de
l’aide financière de la Société de financement des infras-
tructures locales du Québec provenant du transfert d’une
partie des revenus de la taxe fédérale d’accise sur l’essence
et des contributions du gouvernement du Québec pour
les infrastructures municipales en matière de transport
en commun », joint en annexe 2 de ce décret;

ATTENDU QUE, pour tenir compte de la création du
Programme d’aide aux immobilisations en transport en
commun de la Société de financement des infrastructures
locales du Québec découlant de la Politique québécoise
du transport collectif, ce décret a été modifié par le rem-
placement de son annexe 2 par le décret numéro 115-2007
du 14 février 2007;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 431-2009 du 8 avril
2009, le gouvernement du Québec a approuvé la Modi-
fication n° 2 à l’Entente finale Canada-Québec relative
au transfert des revenus d’une partie de la taxe fédérale
d’accise sur l’essence ainsi que d’un montant additionnel
en vertu de la loi C-66, afin d’assurer le financement des
infrastructures municipales et locales, dans une perspec-
tive de développement durable;

ATTENDU QUE la prolongation de l’Entente pour la
période 2010-2011 à 2013-2014 rend disponible une
somme de 700 M$ dans le Programme pour quatre
années additionnelles, que des modifications doivent
être apportées aux conditions et aux modalités de verse-
ment de l’aide financière durant cette période et qu’il y a
lieu de remplacer l’annexe 2 du décret numéro 115-2007
du 14 février 2007;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre
des Transports :

QUE le décret numéro 1145-2005 du 26 novembre 2005,
modifié par les décrets numéros 88-2006 du 22 février
2006, 333-2006 du 26 avril 2006, 115-2007 du 14 février
2007 et 325-2010 du 14 avril 2010, soit de nouveau
modifié par le remplacement de son annexe 2 par celle
jointe au présent décret intitulée « Programme d’aide
aux immobilisations en transport en commun 2010-2014
de la Société de financement des infrastructures locales
du Québec ».

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

ANNEXE 2

Programme d’aide aux immobilisations en transport
en commun 2010-2014 de la Société de financement
des infrastructures locales du Québec

SOMMES DISPONIBLES POUR LE TRANSPORT
EN COMMUN

1. La Société de financement des infrastructures locales
du Québec (SOFIL) dispose à compter du 1er avril 2010
d’une somme de 700 M$ sur quatre ans pour le finance-
ment du transport en commun. De cette somme, 414,6 M$
seront versés sous la forme d’un paiement au comptant
et 285,4 M$ le seront sous la forme d’un rembourse-
ment du service de la dette. La répartition de l’aide
financière par année est déterminée par le gouverne-
ment conformément au plan annuel d’investissements
soumis conjointement par le ministre des Finances, le
ministre des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire et le ministre des Transports.

ORGANISMES ADMISSIBLES ET RÉPARTITION
DES SOMMES DISPONIBLES

2. Les sociétés de transport en commun constituées
en vertu de la Loi sur les sociétés de transport en commun
(L.R.Q., c. S-30.1) sont admissibles aux subventions
prévues aux articles 7, 8, 9, 11, 12 et 13. La Société de
transport de Montréal est également admissible aux sub-
ventions prévues à l’article 10.

Les municipalités, les municipalités régionales de
comté, les régies municipales et intermunicipales de
transport et les regroupements de municipalités autorisés
à recevoir des subventions en vertu du Programme d’aide
gouvernementale au transport collectif des personnes ainsi
que les conseils intermunicipaux ou régionaux de transport
sont admissibles aux subventions prévues à l’article 8
et 13. Ces organismes sont également admissibles à
la subvention prévue à l’article 9 concernant les terminus,
les stationnements d’incitation à l’utilisation du trans-
port en commun, les abribus et les supports à vélo.

Les municipalités, les municipalités régionales de
comté, les régies municipales et intermunicipales de
transport et les regroupements de municipalités autorisés,
après le 1er janvier 2010, à recevoir des subventions en
vertu du Programme d’aide gouvernementale au trans-
port collectif des personnes, sont admissibles à recevoir
les subventions en vertu du présent alinéa à compter de
la deuxième année complète d’opération. Toutefois, un
organisme offrant déjà un service de transport en com-
mun l’année précédant l’autorisation du ministre des
Transports est admissible à compter de l’année où il
reçoit une autorisation du ministre des Transports.
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3. Le ministre des Transports répartit les fonds
disponibles de la SOFIL pour les organismes visés à
l’article 2.

En premier lieu, une somme de 28,5 M$ est soustraite
pour tenir compte des frais d’intérêt à court terme engagés
avant le financement à long terme, les frais d’émission
d’obligations et les frais d’évaluation de crédits pour les
projets d’immobilisation subventionnés sous la forme
d’un remboursement du service de la dette. Le ministre
des Transports détermine par la suite, pour la période de
quatre ans, l’enveloppe disponible pour les sociétés de
transport et celle disponible pour les autres organismes.
Cette répartition s’effectue en fonction des données de
l’achalandage de chacun des groupes pour l’année
2008. La somme de 28,5 M$ soustraite initialement
est ensuite ajoutée à l’enveloppe des sociétés de trans-
port. Enfin, l’enveloppe de chacun des groupes est
établie annuellement.

En second lieu, le ministre des Transports détermine,
pour chacun des organismes, l’aide financière disponi-
ble annuellement :

a) pour l’année 2010-2011, le montant maximal
disponible pour les sociétés de transport est réparti en
proportion de l’achalandage total constaté pour chacune
au cours des années 2006, 2007 et 2008 selon le tableau
de l’achalandage des sociétés de transport transmis par
l’Association du transport urbain du Québec au ministère
des Transports le 14 décembre 2009. Pour les années
2011-2012 à 2013-2014, le montant maximal est réparti
selon la nouvelle formule de partage à convenir entre les
sociétés de transport d’ici le 31 mars 2011. Cette formule
de partage doit obligatoirement tenir compte des don-
nées d’achalandage des sociétés. À défaut d’une entente
consensuelle intervenue entre les sociétés de transport
avant le 1er avril 2011, le montant maximal disponible pour
chacune des sociétés est réparti pour les années 2011-2012
à 2013-2014 selon la même proportion que pour l’année
2010-2011;

Pour chacune des années, l’enveloppe disponible de
chacune des sociétés de transport est répartie comme
suit : 42,4 % sous forme d’un remboursement du service
de la dette et 57,6 % sous la forme d’un paiement au
comptant.

b) pour les autres organismes que les sociétés de
transport, l’enveloppe est répartie en fonction de l’acha-
landage constaté pour chacun pour l’année 2008. Si un
organisme a commencé ses opérations après l’année 2008,
les données de l’achalandage de la première année com-
plète d’opération sont utilisées.

L’enveloppe calculée par organisme lui est réservée
jusqu’à la fin du programme et est reportée d’année en
année jusqu’à épuisement des sommes disponibles.

CONDITIONS DE VERSEMENT ET
DÉPENSES ADMISSIBLES

4. L’autorisation ou le versement des subventions
prévues aux articles 7 à 12 est soumis aux conditions
suivantes :

a) le bien acquis, construit ou aménagé est utilisé
pour exploiter un service de transport en commun;

b) le projet est autorisé par le ministre des Transports;

c) les crédits sont disponibles;

d) la présentation préalable d’une étude des bénéfices
et des coûts du projet, dont l’exigence et le contenu sont
définis par le ministre des Transports selon les catégories
de projets qu’il détermine;

e) la présentation préalable de tout autre étude ou
analyse exigée par le ministre des Transports;

f) la conformité d’un projet de développement aux
orientations gouvernementales d’aménagement pour le
territoire où il sera réalisé;

g) le respect des accords intergouvernementaux de
libéralisation des marchés auxquels le gouvernement
du Québec souscrit;

h) le respect de toute règle ou politique d’achat
approuvée par le Conseil du trésor.

Ces conditions s’appliquent également, en faisant les
adaptations nécessaires, à l’autorisation ou au verse-
ment des subventions prévues à l’article 13. À défaut de
respecter ces conditions, le montant de la subvention
est ajusté selon les modalités établies par le ministre
des Transports.

5. Le montant de toute subvention visée aux arti-
cles 7 à 13 est basé sur la dépense jugée admissible.
Cette dépense ne peut excéder le coût d’un bien équiva-
lent, tel qu’établi par le ministre des Transports. Le taux
de subvention est égal à 85 %, sauf dans le cas de
l’article 12 où le taux ne peut excéder 75 % de ce qui
aurait été versé en capital pour l’acquisition de matériel
roulant neuf.

6. L’aide gouvernementale de la SOFIL ne couvre
pas les dépenses suivantes :
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a) les dépenses ne respectant pas les lois et règle-
ments en vigueur;

b) le mobilier et le matériel de bureau;

c) les outils manuels ou portatifs, à l’exception de
l’outillage spécialisé requis pour l’installation et l’entre-
tien d’équipement particulier ou spécialisé nécessaire à
la réalisation des activités régulières d’exploitation de
l’organisme;

d) les dépenses assimilables à l’entretien normal et
les dépenses d’entretien requises pour assurer la bonne
conservation des actifs jusqu’à la fin de leur vie utile,
telle que définie par le ministre des Transports;

e) l’achat et la location de terrain de même que les
dépenses relatives aux droits superficiaires et aux per-
missions d’occupation;

f) les pièces de rechange lors de l’acquisition d’un
actif subventionné, à l’exception des pièces minimales
requises pour assurer le maintien des opérations lors
d’un bris d’équipement;

g) les dépenses de gestion, de vérification et de con-
trôle financier pour les projets réguliers de transport en
commun, sauf si ces dépenses font partie d’un projet clé
en main donné à contrat;

h) la formation du personnel, à l’exception du transfert
de connaissances requis pour permettre à un organisme de
former son personnel et d’utiliser un nouvel équipement;

i) les frais juridiques;

j) la dépense encourue pour un bien ou une partie
d’un bien faisant l’objet d’une aide gouvernementale en
vertu d’un autre programme de subvention.

7. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour l’achat et le remplacement,
à l’état neuf, de minibus urbains, d’autobus urbains et
pour l’achat et le remplacement de véhicules de service
nécessaires pour l’exploitation d’un réseau d’autobus.

8. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour l’achat et l’installation de
biens servant à l’exploitation d’un réseau de transport en
commun et présentant un caractère innovateur au point
de vue technologique, notamment pour le repérage des
véhicules, l’information à la clientèle, la priorisation des
véhicules de transport en commun dans la circulation
automobile, la source d’énergie des véhicules, l’aide à
l’exploitation incluant les logiciels d’exploitation, l’émis-
sion des titres de transport et la perception des recettes.

Dans le cas de la source d’énergie d’un véhicule, la
dépense admissible à la subvention correspond à l’écart
entre le prix d’un véhicule au gaz ou au carburant diesel
(ou biodiesel) et celui d’un véhicule utilisant une autre
source ou plus.

Les dépenses additionnelles requises à la suite de
l’acquisition de véhicules utilisant une nouvelle techno-
logie (autre que le gaz, le diesel et le biodiesel) sont
admissibles à une subvention. Ces dépenses sont limi-
tées à l’achat, la location et la fabrication d’outillage et
d’équipements spécialisés, ainsi qu’aux modifications
nécessaires aux installations fixes des garages.

9. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour :

a) l’acquisition, la construction, l’agrandissement, le
remplacement et la réfection d’un bien immeuble notam-
ment pour les besoins d’une utilisation comme garage,
terminus, centre administratif ou stationnement d’inci-
tation à l’utilisation du transport en commun;

b) l’acquisition, l’adaptation et le remplacement
des équipements et des dispositifs requis aux fins de
l’exploitation d’un garage ou d’un terminus ainsi que les
équipements immobiliers nécessaires à l’exploitation de
l’infrastructure et à l’information à la clientèle lorsque
le garage ou le terminus a été utilisé pendant au moins
20 ans ou lorsque l’acquisition, l’adaptation ou le rem-
placement vise la mise aux normes des équipements à
des fins de sécurité ou environnementales;

c) la réfection de la toiture d’un bien immeuble
utilisé comme garage, terminus ou centre administratif
lorsque la toiture a au moins 20 ans et que ce bien
immeuble a été utilisé pendant au moins 20 ans;

d) l’implantation, l’amélioration et le prolongement
de voies réservées aux autobus;

e) l’acquisition, l’installation et le remplacement
d’abribus;

f) l’acquisition et l’installation de supports à vélo.

10. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour le maintien et l’améliora-
tion des services du réseau de métro. La subvention est
versée pour l’achat et le remplacement des véhicules de
service, pour l’acquisition, le remplacement ou la réfec-
tion des voitures de métro et des équipements, de même
que pour la réfection des infrastructures du réseau de
métro.
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11. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour les modifications visant à
améliorer, pour les clientèles à mobilité réduite, l’accès
à un service régulier de transport en commun; telle
subvention étant versée pour les terminus, les stationne-
ments, les stations et les voitures de métro.

12. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour les dépenses admissibles
effectuées en vue de prolonger la durée de vie utile des
minibus, des autobus et des voitures de métro ainsi que
celle des véhicules de service ayant une durée de vie
utile égale ou supérieure à 10 ans.

13. Une subvention est accordée, jusqu’à concurrence
des montants autorisés, pour l’achat et l’installation de
biens servant à l’exploitation d’un réseau de transport adapté
et présentant un caractère innovateur au point de vue
technologique, notamment pour le repérage des véhicules,
l’information à la clientèle, la priorisation des véhicules
de transport adapté dans la circulation automobile, l’aide
à l’exploitation incluant les logiciels d’exploitation,
l’émission des titres de transport et la perception des
recettes.

VERSEMENT DES SUBVENTIONS

14. Les subventions aux municipalités, municipalités
régionales de comté, régies municipales et intermuni-
cipales de transport, regroupements de municipalités et
aux conseils intermunicipaux ou régionaux de transport
sont versées sous la forme d’un paiement au comptant.
Les subventions aux sociétés de transport sont versées
sous la forme d’un paiement au comptant ou sous la
forme d’un remboursement du service de la dette.

15. Lorsque la subvention aux immobilisations est
versée sous la forme d’un paiement au comptant, le
ministère des Transports procède, dans les deux mois
suivant l’autorisation par la ministre de réaliser le projet,
au versement provisoire d’un montant représentant 90 %
de la subvention prévue pour ce projet. Le solde, s’il y a
lieu, est versé lorsque la vérification des pièces justifica-
tives est terminée. Lorsque la réalisation d’un projet
nécessite plus d’une année, le versement provisoire est
appliqué au prorata des dépenses prévues annuellement
au projet. Les subventions versées en trop, s’il en est,
sont récupérées sur le premier versement de subvention
prévu pour l’organisme. Aucun intérêt n’est exigible sur
les subventions à verser ou à récupérer.

16. Lorsque la subvention aux immobilisations est
versée sous la forme d’un remboursement du service de
la dette, la subvention est versée selon les échéances
prévues au service de la dette. La durée d’un service de

la dette ne peut excéder 20 ans pour les dépenses reliées
au réseau de métro et 10 ans pour les dépenses reliées à
un réseau d’autobus.

Dans le cas du remplacement ou de la réfection
d’un actif du métro, la durée du service de la dette est
établie selon la durée de vie utile de cet actif, soit 20 ans
pour les actifs dont la durée de vie est de plus de 30 ans
et 10 ans pour les actifs dont la durée de vie est de 30 ans
et moins.

17. La subvention aux sociétés de transport en com-
mun est versée uniquement sous la forme d’un paiement
au comptant dans les cas suivants :

a) les projets d’immobilisation payés au comptant
par les sociétés de transport en commun et pour lesquels
la contribution de la SOFIL est égale à 200 000 $ et
moins;

b) l’acquisition, l’adaptation et le remplacement des
équipements et dispositifs dont la durée de vie utile est
de 10 ans et moins;

c) l’acquisition, l’installation et le remplacement
d’abribus;

d) l’acquisition et l’installation de support à vélo;

e) l’acquisition et le remplacement de véhicules de
service;

f) la modification visant à améliorer, pour les clien-
tèles à mobilité réduite, l’accès au service régulier de
transport en commun pour les terminus et les stations
de métro;

g) la réparation effectuée en vue de prolonger la
durée de vie utile des autobus et des minibus;

h) les frais d’émission d’obligations et les frais d’intérêt
à court terme lors du refinancement d’un actif subven-
tionné sous la forme d’un remboursement du service de
la dette;

i) les frais d’intérêt à court terme engagés avant le
financement à long terme, lorsqu’un actif est subven-
tionné sous la forme d’un remboursement du service de
la dette et lorsque l’organisme rembourse ces frais à
même ses dépenses d’exploitation de l’année courante.

18. Dans tous les autres cas autres que ceux prévus à
l’article 17, la subvention aux sociétés de transport en
commun peut être versée sous la forme d’un paiement
comptant ou sous la forme d’un remboursement du service
de la dette. Les sociétés de transport doivent déterminer,
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en fonction des crédits disponibles calculés conformé-
ment à l’article 3, si un projet est subventionné sous la
forme d’un paiement au comptant ou sous la forme d’un
remboursement du service de la dette. Un projet ne peut
être subventionné en vertu des deux modes de versement,
sauf dans le cas où les crédits disponibles ne sont pas
suffisants pour subventionner le projet exclusivement
par l’un ou l’autre de ces modes.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

19. Pour bénéficier des subventions offertes par le
présent programme d’aide, l’organisme doit émettre les
titres de transport sans faire de distinction en fonction
du lieu où habitent les utilisateurs. La SOFIL peut retar-
der, sans payer d’intérêts, le versement d’une subvention
à un organisme ou réduire ou annuler une somme à
laquelle par ailleurs il aurait droit lorsque celui-ci :

a) sans motif valable, donne des services de moins
bonne qualité ou impose des tarifs plus élevés pour les
utilisateurs de son réseau résidant hors de son territoire;

b) impose des conditions inacceptables à un autre
organisme de transport en commun qui souhaite utiliser
une infrastructure ou un équipement subventionné, ou
refuse d’entreprendre, dans un délai raisonnable, les
démarches en vue d’en venir à un accord.

20. L’autorisation ou le versement des subventions
est soumis aux conditions suivantes :

a) l’aliénation d’un bien d’une valeur de plus de
25 000 $ subventionné en vertu du présent programme
doit être autorisée par le ministre des Transports.
L’organisme doit informer le ministre des Transports
de l’aliénation de tout bien subventionné d’une valeur
de 25 000 $ et moins;

b) le premier tarif et tout autre tarif exigé pour
l’utilisation d’un stationnement d’incitation subventionné
doivent être autorisés par le ministre des Transports;

c) les organismes doivent transmettre au ministère
des Transports les données opérationnelles et financières
nécessaires au processus d’évaluation de programme;
les modalités d’application, les formulaires, les procédures
administratives ainsi que les modalités de calcul, de finan-
cement et de versement relatives au présent programme
sont déterminés par le ministre des Transports.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

21. Jusqu’au 31 décembre 2010, les dispositions du
Programme d’aide gouvernementale au transport en com-
mun de la Société de financement des infrastructures

locales du Québec adopté par le décret numéro 115-2007
du 14 février 2007 s’appliquent aux organismes admissi-
bles dont la demande de subvention implique des sommes
disponibles ou réservées en date du 31 mars 2010.

À partir du 1er janvier 2011, toute somme d’un orga-
nisme pour laquelle aucune demande de subvention n’a été
formulée en application de ce programme sera reportée
dans l’enveloppe calculée pour cet organisme, jusqu’à
la fin du Programme d’aide aux immobilisations en
transport en commun 2010-2014 de la Société de finan-
cement des infrastructures locales du Québec.
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Décret 546-2010, 23 juin 2010
CONCERNANT l’autorisation de verser à la Commission
des services juridiques une subvention pour l’exercice
financier 2010-2011 et une avance pour l’exercice
financier 2011-2012.

ATTENDU QUE la Commission des services juridi-
ques, instituée en vertu de la Loi sur l’aide juridique
(L.R.Q., c. A-14), est un organisme extrabudgétaire
subventionné;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 84 de cette loi, la
Commission des services juridiques doit transmettre ses
prévisions budgétaires au ministre de la Justice, pour
l’exercice financier subséquent, au plus tard le premier
novembre de chaque année;

ATTENDU QUE les sommes versées par la ministre de
la Justice servent à couvrir les besoins prévus du mois
concerné et que les besoins tiennent compte du traitement
réservé aux revenus du volet contributif;

ATTENDU QU’il y a lieu de verser à la Commission des
services juridiques, pour l’exercice financier 2010-2011,
une subvention d’un montant n’excédant pas 130 285 900 $;

ATTENDU QUE le décret n° 736-2009 du 18 juin 2009
autorisait le versement à la Commission des services
juridiques d’un montant représentant au maximum
25 % de la subvention autorisée en 2009-2010 à titre
d’avance sur la subvention 2010-2011 et qu’une somme de
32 571 475 $ sera versée à ce titre;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement à la
Commission des services juridiques une seconde tranche
de la subvention à lui être versée pour l’exercice finan-
cier 2010-2011 d’un montant de 97 714 425 $, portant
ainsi la subvention maximale pour cet exercice financier
à 130 285 900 $;
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